
CHAPITRE 37

Loi modifiant la Loi des terres
et forêts

[Sanctionnée le 12 août 1967]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'article 95 de la Loi des terres et
forêts (Statuts refondus, 1964, chapitre
92) est modifié en remplaçant les trois
premiers alinéas par les suivants :

« 9 5 . Toutefois le ministre des ter-
res et forêts est autorisé à délivrer, sans
enchère publique et sans avis préalable,
des permis spéciaux valides pour une
période n'excédant pas cinq ans à compter
de la date où ils sont délivrés, pour la
coupe du bois sur des terres publiques
vacantes pour un volume n'excédant pas
annuellement 300,000 pieds cubes par
permis, moyennant le paiement des droits
annuels de coupe et suivant les conditions
prévues par la loi et les règlements en
vigueur et par l'arrêté en conseil autorisant
la délivrance d'un tel permis spécial.

Le volume peut être porté à un million
de pieds cubes lorsque les bois coupés
sont destinés à être débités dans une
scierie dont l'exploitation est économique-
ment nécessaire à une localité voisine.

Tout permis délivré en vertu des deux
alinéas qui précèdent peut être en tout
temps annulé par le ministre si son
détenteur fait défaut de payer les droits
annuels de coupe requis ou de se confor-
mer aux conditions prévues par la loi et
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les règlements en vigueur ou par l'arrêté
en conseil qui autorise la délivrance d'un
tel permis spécial.

Aucune personne ne peut obtenir au
cours d'une même période plus d'un
permis spécial mentionné ci-dessus ni ne
peut en obtenir un nouveau sans avoir
entièrement payé toutes les sommes qu'il
doit à la couronne. »

2 . Le titre du paragraphe 8 de la
section I de la troisième partie de ladite
loi, qui précède l'article 97, est modifié
en insérant dans la deuxième ligne, après
le mot « échanges », les mots « et retraits ».

3 . L'article 98 de ladite loi est modifié
en remplaçant les paragraphes 1 et 2 par
les suivants:

« 9 8 . 1. Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut autoriser le ministre des terres
et forêts à faire, aux conditions qu'il
détermine, des échanges avec des proprié-
taires de domaines forestiers ou avec des
détenteurs de concessions forestières, ou
à retraire la totalité ou toute partie de
telles concessions forestières et, en retour
des territoires ainsi retraits, à donner des
permis de coupe renouvelables sur des
terres publiques ou, si de tels permis ne
sont pas donnés en retour, à verser une
indemnité dont le montant est établi en
suivant, mutatis mutandis, la procédure
prévue aux articles 3 à 18 de la loi 15-16
George VI, chapitre 38.

2. Ces échanges, retraits et octrois de
permis de coupe renouvelables doivent
être faits en tenant compte des droits
des personnes en cause, de l'intérêt général
de la province et des besoins socio-écono-
miques des régions où sont situés les terri-
toires dont il s'agit. »

4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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